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PRÉFET
DE LA RÉGION
PAYS DE LA LOIRE
Libert!
Égali/!
Fraternité

Direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l'emploi

ARRÊTÉ N°2021IDIRECCTEI 3

Relatif aux taux d'intervention en faveur
des contrats d'accompagnement dans l'emploi (CAE) - supports des Parcours Emploi

Compétences et des contrats initiatives emploi (CIE) jeunes

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la légion d'honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code du travail et notamment ses articles L. 5134-20 à L. 5134-34 et L. 5134-65 à
L. 5134-73 qui disposent que l'État peut attribuer une « aide à l'insertion
professionnelle» au bénéfice de contrats de travail - contrats uniques d'insertion (CUI)
appelés, respectivement « contrats d'accompagnement dans l'emploi» (CAB) et
« contrats initiative emploi » (CIE) ; ,

VU les articles R. 5134-42 et R.5134-65 du code du travail qui dispose que les montants des
aides accordées au titre des «aides à l'insertion professionnelle» conclues, en
application des dispositions prévues aux articles L. 5134-20 à L. 5134-34 (CAB) et
L. 5134-65 à L. 5134-73 (CIE) sont fixés par un arrêté du préfet de région ;

VU la loi n02008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et
réformant les politiques d 'insertion, notamment son article 21 instituant le contrat
unique d'insertion et le décret n02009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat
unique d'insertion;

VU la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise
sanitaire, à d'autres mesures urgentes ainsi qu 'au retrait du Royaume-Uni de
l'Union européenne ;

VU l'ordonnance n? 2020-1639 du 21 décembre 2020 portant mesures d'urgence en
matière d'activité partielle;
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